


Année 1952. — N°17. 


Le Numéro : 15 francs. 


I" Novembre 1952, 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AVIS ET RAPPORTS 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 





ABONNEMENTS : METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 250 fr: ETRANCER : 450 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13. Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 











DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANCS 





——_—————— 





SESSION 


nn = — mme 


DE 1952 





Séance du 30 Octobre 


1952. 





SOMMAIRE 


Projet de loi portant réforme fisale (4), 





ÉTUDE DU PROJET DE LOI PORTANT RÉFORME FISCALE 





1° Rapport présenté, au nom de la commission des finances, 
du crédit et de la fiscalité, sur le projet de loi portant réforme 
fiscale, par M. André Malterre, 





Le Conseil économique à été saisi, par lettre du secrétaire 
d'Etat aux finances, en date du 24 octobre 192, de l'examen, 
pour avis, du projet de loi portant réforme fiscale, La commis- 
sion des finances s’est réunie le lundi 27 octobre, pour prendre 
connaissance du projet gouvernemental, L'après-midi du même 
jour, elle a entendu M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux 
finances, qui a bien voulu exposer les raisons qui ont amené 
le Gouvernement à présenter le projet de loi actuellement en 
discussion devant le Conseil économique, 

Tout en étant sensible à cette marque d'inlérèt, la commis- 
sion des finances regrette d’avoir été obligée de présenter dans 
un délai aussi court, sur un projet de loi aussi complexe, un 
avis devant le Conseil économique. Elle n’a pu le faire que 
grâce aux études précédentes qui ont eu lieu sur la réforme 
liscale et, notamment, grâce au rapport de M. Compeyrot, 
M ji par le Conseil économique dans sa séance du 19 juin 

Hé 


Les intentions du Gouvernement sont connues. Ses objectifs 
ont visé, dans son projet de réforme fiscale, la simplicité, l'abro- 
£ation des mesures fiscales anti-économiques, l'équité et la 
suppression ou du moins la diminution de la fraude. 


— 





Parmi les mesures prises sous le signe de la simplicité 


figurent: la suppression de Ja taxe de 1 p. 100 sur les transa 
tions, le remplacement de la taxe sur la production par une 
taxe unique dite sur la valeur ajoutée, la substitution à une 
série de taxes para-fiscales d'une taxe complémentaire de 
1 p. 100 sur la valeur ajoutée, comprise dans le taux général 
de 20 p. 160, enfin la suppression de la plupart des taxes locales, 
telles que les taxes sur les chiene, 
musique, etc. 


instruments de 


Par ailleurs, le Gouvernement s'est cfforcé de mettre fin aux 
taxes en Cascade, qui provoquaient de véritables distorsions 
économiques, en nuisant à la spécialisation des entreprises et 
aux constructions préfabriquées. C'est ainsi que, dans le projet 
gouvernemental, sont désormais exonérés, dans la taxe unique 
sur la valeur ajoutée, les prestations de service, l'énergie ct 
les investissements à coucurrence de 50 p. 100. 

Dans un but d'équité, un certain nombre d'exonératio sur 
les produits de consommation courante, tels que le pain «et 
le lait, sont maintenues, 

C'est également inspiré de ce souci, qu'est proposée la 
pression d'un certain nombre de privilèges fiscaux ou ! 
limitation (bouilleurs de cru). 

Pour supprimer la fraude, le projet gouvernemental prévoit 
des mesures très sévères pour supprimer les ventes sans fac- 
tures et, par ailleurs, l'établissement de la taxe sur Ja valeur 
ajoutée doit permettre, dans de nombreux eas, un recoupement, 
permettant de supprimer un certain nombre de fuites fiscales. 











(4) Le compte rendu des délihérations du Conseil économique 
47 novembre 1952. 


sur cette question figure au Bulletin du Conseil étconor 
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A cela, la commission des finances fait remarquer qu'il y a 
loin de la coupe aux lèvres. Simplicité, mais la taxe dite sur 
la valeur ajoutée conserve une grande partie de la complexité 
de la taxe à la production, Suppression des distorsions écono- 
miques, oui, mais il subsiste encore un certain nombre 
d'anomalies, La construction des bâtiments neufs relève de la 
taxe à Ja valeur ajoutée, mais les réparations de bâtiments 
anciens, en principe, de la taxe des prestations de service. 

Equité, mais certains de nos collègues ont fait remarquer 
que, dans un système où la prépondérance des taxes à la 
consommation reste aussi marquée, il conviendrait d'envisager 
en faveur des familles une détaxation systématique, pour com- 
penser le poids supplémentaire que fait peser sur elles des 
taxes à la consommation. 

Répression de la fraude, certainement, maïs les mesures envi- 
sagées ne présentent-elles pas d’autres inconvénients, en don- 
nant des droits à l'administration que certains sont tentés de 
considérer comme arbitraires. 

D'une facon plus générale la commission serait tentée de 
considérer que le projet gouvernemental est trop conservateur 
pour ce qu'il a de révolutionnaire et trop révolutionnaire pour 
ce qu'il a de conservateur, Il s'agirait moins d’une réforme 
fiscale reposant sur un certain nombre de principes, dont on 


tirerait des conséquences logiques, que des aménagements 
empiriques parfois utiles voire nécessaires à la législation 
fiscale actuellement en vigueur. 


A ceci, les représentants du Gouvernement font valoir que, 
s’il est facile, sur le Sr de dresser un projet idéal, il faut 
tenir compte des réalités humaines et des réalités gouverne- 
mentales: deux impératifs dans les 
hvpothèquent la réforme fiscale: 

Le montant très lourd des dépenses que doit assumer notre 
pays pour des raisons politiques qui ne sont pas de la compé- 
tence du Conseil, l'incertitude de la conjoncture actuelle, où 
on trouve à la fois mêlés des symptômes inflationnistes et des 
svmmtômes déflationnistes, 

Quoi qu'il en soit, votre commission a estimé que son rôle 
consistait à discuter de la réforme fiscaie, en général, non en 
| t l'étude des différents projets qui avaient précédem- 
ment retenu son attention, mais en vous présentant un avis 
sur je texte gouvernemental. 

I est done nécessaire, en faisant abstraction des principes, 
de procéder à une analyse succincte du projet de loi, tel qu’il 
à la lumière des déclarations que M. Pierre Atbeiin, 
secrétaire d'Etat aux finances a bien voulu faire à la com- 
mission, de l’exposé des motifs servant d'introduction au pro- 
jet et des textes eux-mêmes, 

Contrairement à ce que ;’on serait tenté de croire, les réformes 
sont pus profondes en matière d'impôt directs qu’en matière 
d'impôts indirects. 

Nous avons dit précédemment les nombreuses analogies exis- 
tant entre l'ancienne taxe à la production et la taxe uuique sur 
la valeur ajoutée. Par contre, en matière d'impôts directs, 
nous assistons à une transformation complète du système des 
forfaits commerciaux, des forfaits agricoles et, dans une cer- 
taine mesure, des impôts fonciers et des taxes locales. 

Dorénavant, les forfaits commerciaux au lieu d’être indivi- 


circonstances actuelles 


reprenan 


apparait 


due:s, seront fixés pour chaque branche d'activité par un 
coefficient national appliqué au ehiffre d'affaires, considéré 


comme connu, de chaque entreprise. 

Le revenu cadastral prendra désormais une importance capi 
tale dans notre système d'impôts directs, voire de droits 
d'enregistrement, puisque sur lui reposera, à la fois, l'impôt 
foncier des propriétés bâties et non bâties, utilisées par leurs 
propriétaires, l'évaluation du revenu agricole des exploitants, 
l'évasuation des mutations à titre onéreux ou à titre gratuit, la 
taxe foncière locale et, dans une certaine mesure, Ja taxe pro- 
fessionnelle remplaçant l'ancien impôt des patentes. 

Il est également à remarquer que, dans la plupart de ces 
cas, une procédure de revision quasi-automatique du revenu 
cadastral entre chaque période quinquennale est prévue. Toute- 
fois, ies forfaits devront être fixés désormais pour cinq ans: 


ils peuvent être dénoncés, soit par l'administration, soit par 
le contribuable, à condition d’apporter la preuve de l’augmen- 
tation ou de la diminution des dénéfices supérieurs à 25 p. 100, 

En défintive si, sur ces differents points, le projet gouver- 
emental est ratifié par les assemblées par:ementaires, il vau- 
dra essentiellement ce que vaudra l'évaluation du revenu 
Lai L . 

Votre commission a tenu toutefois à ne pas se borner à des 
observations d'ordre général et un certain nombre de points ont 
particulièrement retenu son attention. 


Celle-ci, en premier lieu, a été unanime pour considérer que 
la taxe unique dite « à la valeur ajoutée » portait improprement 
ce nom, Reniée par ses promoteurs, ceux-ci considèrent qu’en 
définitive, si le projet gouvernemental modifie la taxe à la 
production, il conserve néanmoins une grande part de sa com- 





À 


plexité, puisque seuls sont déduits, les prestations de service 
une partie des investissements et que les ventes à soi-même 
subsistent, Une discussion s’est immédiatement engagée sur Ja 
question de savoir s’il convenait, comme cela était prévu dans 
le rapport Loriot, de procéder à une déduction totale des inves. 
tissements ou si, au contraire, le principe même de l’exonéra- 
mu | ù | g iaiiiins devait être remis en cause (G. G. T. 

Les partisans de cette dernière thèse ont fait valoir notam- 
ment que la déduction des investissements profitait principa!e- 
ment aux grosses entreprises bénéficiant de possibilités de cré- 
dits importants, alors que les entreprises marginales, qui se 
trouvent dans l'impossibilité de procéder à des investissements, 
auraient à supporter un taux plus lourd résultant de la dimi- 
nution de l'assiette. 

Par contre, les défenseurs de l'exonération tota'e ont fait 
aloir qu’en revenant aux principes initiaux de la taxe sur la 
valeur ajoutée, ils apportaient une plus grande simplicité à ce 
système et, qu’au surplus, dans la période actuelle, il convenait 
de favoriser :es investissements, source de progrès et de plein 
emploi. La majorité de la commission a décidé de présenter un 
avis favorable à la déduction totale des investissements, Toute- 
fois, en raison de l’augmentation sensible de taux qu'’entraine- 
rait l'application immédiate de cette disposition, la commission 
a décidé en deuxième lecture de s’en tenir au texte du Gou- 
vernement, mais en prévoyant une large exonération des four- 
nitures à soi-même. 

Une discussion s'est également instaurée au sujet de la réduc- 
tion à 9 p. 100 du tarif de :a taxe dite « sur la valeur ajoutée », 
visant notamment les charbons, l’eau, le gaz et l’électricité. Le 
représentant des artisans aurait désiré que cette taxe ad valorem 
soit remplacée par une taxe spécifique au poids, sur chacun de 
ces produits. Dans l'esprit de notre collègue, cette modification 
devait permettre d'apprécier la répercussion exacte d’un impôt 
basé sur l'énergie. 

Sans vouloir entamer une discussion de principe sur le pro- 
jet Schueller et en s'en référant à la discussion très claire figu- 
rant au rapport Loriot, la commission, notamment pour des 
raisons de simplicité, en raison même de la multiplicité des 
sortes de charbon, n’a pas accédé à cette demande. 

Un autre point très important à été soulevé par nos col- 
lègues de l’agriculture, au sujet de l'imposition au régime 
général de la taxe sur la va'eur ajoutée des sociétés coopéra- 
tives de production, de transformation, de conservation et de 
vente des produits agricoles et leurs unions, sauf lorsqu'elles 
effectuent des opérations usuellement tqs ar des culti- 
vateurs agissant isolément et à la condition qu’elles effectuent 
ces dernières opérations avec des moyens industrie;s ou suivant 
des méthodes commerciales. 

Nos coliègues-ont notamment fait valoir que les coopératives 
agricoles étaient assujetties à un statut juridique spécial, leur 
imposant à la fois des obligations juridiques exorbitantes du 
droit commun et des frais de gestion. 

La commission, tenant compte de cette observation, à été 
d'avis qu'un assouplissement du régime des coopératives 
agricoles devienne effectif, conjointement avec la suppression 
des exonérations fiscales dont elles bénéficient. 

La répartition de la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires de 1,75 a 100, en principe, a donné lieu 
également à une discussion. Îl est en effet prévu dans le projet 
du Gouvernement que pour les communes de plus de 1.000 habi- 
tants, la part de 80 p. 100 provenant du produit de cette taxe 
est acquise définitivement à la commune du lieu de perception. 
Le groupe C. G. a fait remarquer notamment qu il fallait 
tenir compte de l'unité de fait, existant entre les grandes villes 
et leur banlieue, même si, administrativement, on se trouve 
en présence de plusieurs communes. 

La commission, se rangeant à ce point de vue, a demandé Ja 
constitution d’un fonds commun intercommunal, groupant 
toutes les communes de l’agglomération, pour éviter que Îa 
ville principale, où ont lieu la plus grande partie des opéra- 
tions commerciales, se trouve bénéficier de recettes hors de 
proportion avec ses charges. 

L'attention de la commission a été également attirée sur les 
modificatione profondes qu? le texte gouvernemental apporte 
à l'impôt sur le revenu des propriétés bâties et non bâties. Les 
représentants de l’agriculture, tout en admettant le principe 
d’une différenciation entre le taux d’amortissement des pro- 
priétés urbaines et des propriétés rurales, a estimé que cetle 
différenciation allant du simple au doubie, 10 p. 100 pour les 
propriétés urbaines et 5 p. 100 pour les propriétés rurales est 
excessive, La mêmre observation a été formulée pour l’abatie- 
ment forfaitaire pour les propriétés louées ou affermées, dont 
le revenu brut n'excède pas 50.000 franes, et qui est de 50 p. 100 
pour les propriétés urbaines et de 20 p. 100 pour les pro- 
priétés rurales. 
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De son côté, le représentant de la propriété bâtie à fait 
valoir que l'imposition sur le revenu total de la propriété remet- 
tait en cause les dispositions de la loi de 1918 sur les !cyers. 
où l'exonération des augmentations de loyer à l'impôt foncier 
avait été consacrée. Notre collègue aurait également désiré 
que le contribuable bénéficiant de l'abattement forfaitaire de 
50 ou de 20 p. 100 puisse, s’il le désirait, opter tous les ans 
our le bénéfice de la déduction réelle de ses charges, au l'eu 
L la durée de cinq ans prévue par le texte gouvernemental. 

La commission a stimé ne pouvoir faire droit à cette der- 
nière demande, car le régime du forfait, s’il comporte des 
avantages pour le contribuable, notamment par sa simplic'té, 
comporte, en contre-partie de cet avantage, des aléas. Qui dit 
forfait, dit possibilité, une année, de voir les dépenses réelies 
au-dessous du forfait et ane autre année au-dessus du forfait. 
Il est impossible de choisir systématiquement le système le 
plus favorable Au contraire, sur une période d’une certaine 
durée, on peut estimer que les bonnes chances et les mauvaises 
chances doivent s’équilibrer. 

De plus, la commission, à sa majorité, a estimé nécessaire 
qu'en contre-partie des charges nouvelles imposées dans le nou- 
veau texte, à la propriété bâtie, une indemnité compensatrice 
soit votée par le Parlement. 

Enfin, nos collègues de l’agriculture se sont élevés contre le 
principe de l'établissement d’un coefficient de correction déter- 
miné par décret pour chaque département, en fonction de Ja 
variation des prix des denrées retenus pour la fixation du 
montant des baux ruraux dans le département au cours de 
chaque période quinquennale prévue pour la revision du 
cadastre. 

La commission, dans un vote majoritaire, a décidé de leur 
donner satisfaction. 

Ce vote. dont il ne faut pas se dissimuler l'importance, à 
ses répercussions sur la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
agricoles. 

Il convient, toutefois, de remarquer que les arguments aonnés 
par nos collègues, insistant notamment sur le fait que l’aceruis- 
sement de leurs recettes, est inférieur à l'accroissement de 
leurs dépenses s’il a une certaine valeur pour la fixation du 
bénéfice agricole, est beaucoup plus contestable en ce qui 
concerne l'impôt foncier des propriétés non bâties, assis sur 
la valeur locative des biens en question. Or, il est indéniable 
que les baux agricoles étant fixés en nature varient hien dans 
la même pure que les denrées retenues, à cet effet, dans 
chaque département. 

L'objection également présentée par nos collègues, estimant 
que les commissions paritaires agricoles ne devraient pas avoir 
compétence pour évaluer le coefficient de correction, tombe en 
ce qui concerne l’impôt foncier. Elle pourrait être valable pour 
la fixation des coefficients des bénéfices agricoles. Votre com- 
mission, en deuxième lecture, a donc décidé de revenir au 
texte gouvernemental visant la propriété non bâtie, mais de 
donner satisfaction à nos collègues de l’agriculture, pour la 
fixation du bénéfice agricole. 

La commission s’est ensuite penchée sur le forfait en matitre 
de bénéfices industriels et commerciaux. Une discussion s’est 
entamée sur le principe même d’un coefficient national auquei 
se sont opposés divers groupes représentés au sein de la com- 
mission, notamment celui de la C. G. T. et celui de La C. G. T.- 
F. O. Toutefois, la commission n'a pas cru devoir remettre en 
cause le texte gouvernemental sur ce point. A la majorité, elle 
a admis que les forfaits pourraient donner lieu à dénonciation 
chaque année, à la fois par le contribuable et par l'administra- 
tion, sans qu'il soit nécessaire comme il était prévu dans le 
texte gouvernemental que le bénéfice réalisé par le contribua- 
ble au cours de l’année précédente, soit inférieur ou supérieur 
d'au moins 25 p. 100 au bénéfice déterminé ar application au 
chiffre d’affaires du coefficient prévu à l’article 27. Enfin, un 
représentant du groupe des chefs d'entreprises a exprimé le 
désir, sans qu’un vote intervienne à ce sujet, que le chiffre 
d'affaires correspondant au bénéfice retenu sera, sauf preuve 
contraire, apporté Led le redevable, s’il a pris l'initiative de la 
revision ou par l'administration dans le cas contraire. 

La commission, ainsi qu'il a été dit plus haut, s’est opposée, 
à la majorité, aux dispositions gouvernementales prévoyant la 
revision des forfaits agricoles pour tenir compte de l’augmén- 
tation éventuelle des prix des denré:s agricoles retenues pour 
les baux. Par contre, elle s’est refusée à faire droit à la 
demande du groupe agricole de fixer le bénéfice agricole au 
montant du revenu cadastral. La commission, dans sa majorité, 
4, en effet, estimé qu'il était peu vraisemblable qu’un exploi- 
tant agricole ne retire pas de sa propriété un bénéfice supérieur 
an montant de son fermage. 

Le coefficient de 1,5 pour les revenus cadastraux inférieurs à 

13.000 francs et de 2 pour les revenus cadastraux supérieurs 
à 75.000 francs a donc été maintenu, 
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ne très longue discussion a eu lieu sur le ] | l'impo- 
sition à la taxe proportionnelle de 18 p. fù des 1 rations 
des administrateurs de sociétés anonvmes po te- 
ments correspondant à un travail ef anis 
Le représentant du groupe des chefs d'« prises s | : 
notamment, sur une jurisprudence co ; 
sécurité sociale assimilant, notamment, si sidents et - 
teurs généraux à des salariés. La commission S'est di \ 
deux fractions égales: l’une rejetant tte d | 
l'acceplant, mais en ce qui concerne uaiiquement partie cor- 
respon lant à des ippointements et à l'ex ton des ! Lermes 
et jetons de presen De plus. le représentant des chefs d'en- 
treprises a également demandé que ceite assin IX sali- 
riés soit étendue aux gérants majoritaires des socictes à respore 
sabilité limitée, aux chefs d'entreprises de sociétés Vn 
collectif et aux représentants d'entreprises pet 

Toutefois, aucun vote n’est intervenu sur ce à r point, 
le texte gouvernemental ne visant que Îles ninist 
saciétés anonymes et n'apportant aucune novation pour Îles 
autres catégories visées dans lintervent lu re] tant des 
chefs d'entreprises, 

Un commissaire appartenant au groupe de la Pensée frantaise 
a, de Son côté, soulevé le problème di nposil 1 taux di 
18 p. 110 des professions non commerciales et revenus assimis 
lés. Si la commission, dans sa majorité, n'a pas cru devoir 
accéder à sa demande d’assimilation pure et simple aux salaries 
des travailleurs indépendants, elle a toutefois admis le principe 
d'un tarif réduit à 9 p. 100. L’assimilation pure et simple au 
régime des salariés a semblé impossible à la l STE \ 
raison, notamment, du fait que la non-imposition de ces der- 
niers à la taxe proportionnelle constitue en fait une augmen- 
tation de salaire donnée sous cette forme en 1 HS. lors de loc- 
troi d'une prime uniforme de 7 francs de l'heure, atir de hiérar- 


chiser cette indemnité. 

Enfin, la surtaxe progressive a donné Leu à pluseur< inter- 
ventions avant trait à la détermination di 
par la déduction de frais professionnels, Les représentants des 
travailleurs (F. O.-C. G. C.) désirent, notamment 
précisé que l'article 42, visant les déduetions des frais profes- 
sionnels, ne remette pas en cause le système d'évaluation for- 
faitaire s'ajoutant aux 10 p. 100 du régime commun à cet 
professions faisant l'objet des articles 5 et 6 de l'annexe 4 du 
code général des impôts. 


/ 
Les 


nes 


Une disposition nouvelle de l'impôt sur les sociétés prévoit 
l'imposition au régime général des sociétés de coopératives 
agricoles, dans certaines conditions. Le nouveau texte vise les 
méthodes commerciales qui sont, désormais, imposées dans les 
mêmes conditions que les agriculteurs et les coopératives, met- 


tant en œuvre des moyens industriels on des méthodes com- 
merciales, mais sur un rayon d'action étendu, et qui, elles, sont 
taxées an taux de 34 p. 100, sous réserve toutefois, comme les 
précédentes, de la déduction des bonis ristournés aux socie- 
taires. Nos collègues de l'agriculture ont fait valoir à ce sujet 
les mêmes observations dont il a été question pi lemment, 
pour l'imposition des coepératives agricoies à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée. 

La commission à émis un vote dans le mème sens que Île 
précédent; elle a done admis, en principe, le texte gouverne- 
mental, sous réserve toutefois que parallélement le statut des 
coopéralives agricoles soit assoupit. 

Le recouvrement des impôts directs a donné lieu à une dis- 
cussion sur l'unification des règles de contrôle et de perceptuon 
du versement forfaitaire sur les salaires et les tisations 
sociales. A une très large majorité, la commission à donné un 
avis défavorable à l'article 48 du texte gouvernemental. La 
majorité des commissaires craignent que ce soit un premier 
pas vers ce qu'il est convenu d'appeler: la tiscalisation de la 
sécurité sociale, Ils doutent également que l'administration 
des contributions directes soit mieux placée à un moment ou 
les caisses de sécurité sociale ont fait un etfort sérieux pour 
reccuvrer les cotisations arriérées, pour obtenir un meil'eut 
rendement. 

Le régime des taxes locales à entin permis au représentant 
de la propriété bâtie d'exprimer des craintes sur une augimen- 
tation possible des charges pesant sir les contribuables. 


Notre collègue à demandé que le Conseil économique suggère 
au Gouvernement de tixer, dans {a loi de finances, des maxima 
de recettes pouvant être recouvrés par les collectivités locales, 
La commission, tout en reconnaissant qu'elle n'avait pas le 
temps matériel d'étudier à fond cette proposition et les pro- 
blèmes qu'elle sou'evait, se déclarait favorable quant au prin- 
cipe de cette limitation. 

Par ailleurs, nos collègues de l'agriculture désirent que les 
recettes prévues pour les chambres d'agriculture qui, d'après 
le texte gouvernemental, sont basées sur une taxe calculée 
sur la base d'imposition à la taxe professionnelle des exploi- 
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tants agricoles, soient également étendues aux propriétaires « Il est apparu, en effet, qu'il était difficile de résoudre 4 
agricoles en maintenant l'article 1607 du code général des problème posé par les professions libérales par une mesure 
in pôt générale et qu’une étude plus approfondie était nécessaire » 


on s’est rangée à ce point de vue puisque les 
intéressés, futurs contribuables, étaient d'accord sur cette 
extension de jeurs charges, C 

Entin, le représentant de la pensée française et celui des 
entreprises nationalisées ont estimé particulièrement inopportun 
de mettre à profit une loi portant réforme fiscale pour imposer la 
mise en application des dispositions du plan comptable. ls 
ont, en effet, fait valoir que si le Conseil économique avait 
souhaité très vivement, à une large majorité, la mise en appli- 
cation de ce plan, il avait repoussé avec non moins d'énergie 
l'idée d'en faire un instrument de contrôle fiscal. Le plan 
comptable doit avoir, selon la commission, pour objet essentiel 
de permettre une gestion rationnelle de l'économie du pays en 
lui procurant les éléments statistiques qui lui font si cruelle- 
ment défaut et, notamment, de servir aux travaux sur le revenu 
national. 


CONCLUSION 


Votre commission à été ainsi amenée à vous présenter non 
pas un avis global, mais une série d'avis. Toutefois, elle tient 
À affirmer que la réforme fiscale dépasse de très haut les pro- 
blèmes de technique pure de la fiscalité, voire des problèmes 
économiques, mais pose des problèmes politiques au premier 
chef. k 

I] ne suffit pas d'établir des projets techniquement parfaits, 
dans la mesure où la perfection existe, mais de les faire appli- 
quer, Ceci ne sera possible qu'à la condition expresse que 
chaque catégorie sociale ne se solidarise pas avec les abus et 
les privilèges d'une minorité de ses membres et que l’ensemble 
des citoyens d'un même pays aient suffisamment de sens 
civique pour comprendre que la réforme fiscale idéale ne 
consiste pas à rejeter le poids de l'impôt sur la catégorie 
voisine, 

C'est cet esprit qui animera certainement nos débats, 
car le Conseil économique se doit à lui-même de ne pas se 
cantonner en des objections et des critiques nécessaires, certes, 
mais également à apporter aux pouvoirs publics et aux autres 
assemblées des avis précieux puisque pondérés et impartiaux 
sur un problème aussi grave qui conditionne dans une large 
mesure l'avenir de notre pays. 





ANNEXE 


En raison des nombreux amendements déposés par les diffé- 
reuts groupes du Conseil économique, en séance plénière, le 
président de la commission des finances, du crédit et de la 
liscalile, çn accord avec le rapporteur, a demandé le renvoi de 
l'ensemble des amendements en commission. 

Après une suspension de séance d’une heure, celle-ci s’est 
réunie, à proposé de nouveaux avis et modifié certains des 
projets d'avis initiaux. 

Il faut toutefois remarquer que divers amendements déposés 
par des groupes du Conseil, notamment par celui des associa- 
tions familiales, ont été disjoints, sans qu'un débat de fond 
ait eu lieu à ce sujet. 

En raison du peu de temps qui était imparti au Conseil éco- 
nomique pour donner ses avis, il a, en effet, été admis qu’en 
principe, seuls seraient discutés les amendements ayant trait à 
des novations apportées par le Gouvernement à la législation 
fiscale actuellement en vigueur. 
ipales modifications apportées par la commission 
sont les suivantes : 

7 La commission, en raison du taux élevé de la taxe 
sur là valeur ajoutée, a préféré la non-exonération 
investissements à une déduction de 50 p. 100, à 

ulition toutefois que le taux de la taxe soit ramené à 

12.00 p. 100 


uuique dite 


lutale des 


{rt, 22, — La commission a également décidé de proposer 
an Conseil que labattement de 50 p. 100 prévu sur le revenu 
fur r des propriétés bâties soit porte à 65 p. 100 ». 


« Art. 27 et 28, — Revernant sur ses votes précédents sur 
linilialive de Ja C. G. T.-F, O., appuyée notamment par le 
groupe des chefs d'entreprise, la commission des finances a 
décidé de revenir au statu quo en matière de bénéfices indus- 
triels et commerciaux 

« Art. 3 à 41, — Klle à également décidé de modifier le texte 
de l'avis visant les bénéfices des professions non commerciales 


el revenus assimilés. Au lieu de demander une diminution du 
tarif de 9 p. 100, elle invite le Gouvernement à étudier des 
modalités d'assiette de la taxe proportionnelle, permettant une 
laxalion plus modérée des catégories relevant de cette cédule. 





De nombreuses additions ont été également proposées par ! 
commission sur l'avis ayant trait à la surtaxe progressive «: 
la taxe proportionnelle : 

« Art. 41 à 47, — Relèvement de l'abattement de base 2 
per + du salaire minimum interprofessionnel garanti me 
suel ; 

« Substitution à la réduction de taux d'un relèvement des 
tranches de revenu servant au calcul; 

« Déduction, en matière de traitements et salaires, de 25 p. 100 
au lieu des 10 p. 100 prévus par le projet gouvernemental ; 

« Indexation du barème ». 


Il convient toutefois de noter que, sur ce dernier point, le 
Conseil économique n'a pas suivi l'avis de la commission. 

Enfin, sur l'initiative du groupe des associations familiale:, 
la commission a souhaité que les correctifs apportés au calcul 
de l'impôt pour l’ensemble des assujettis à la taxe proportion- 
nelle soient établis de manière à éviter toute surimposition des 
chargés de famille. 

La commission, dans ses précédentes séances, n’ayant pas eu 
connaissance du nouveau texte gouvernemental ayant trait à 
l'article 44, un nouvel avis, sur la demande d’un commissaire 
de la Pensée française, fut proposé au Conseil, qui l’adopta, du 
reste, à l'unanimité, concernant le règlement spécial d’imposi- 
tion et de recouvrement en ce qui concerne les personnes 
changeant fréquemment de lieu de séjour, ou logeant dans des 
locaux meublés ou d'emprunt, notamment au sujet de la 
contrainte par corps. 

La commission proposa également de nouveaux projets d'avis 
sur : 

« L’exonération des droits de mutation par décès; 

« Les abattements par enfant à charge, concernant la taxe 
d'habitation ; 

« L’assiette de la taxe professionnelle ». 


Sur ce dernier point, les mn de l’agriculture, sans 
du vote soit intervenu sur leur amendement, ont exprimé le 

ésir que les coopératives agricoles n’effectuant que des op‘- 
rations usuellement pratiquées par des agriculteurs individuels 
soient assujetties au régime des personnes physiques. 


« Les mesures destinées à la réalisation de la fusion admini:- 
trative des services de la direction générale des impôts ». 

Enfin, la commission, tout en approuvant que toute exont- 
ration ou atténuation d'impôts supérieures à 100 millions de 
francs soit assujettie chaque année à une évaluation détaillée 
dans la loi de finances, demanda la disjonction de la dernitre 
phrase de l’article 90 prévoyant leur caducité sauf vote précis 
du Parlement. 
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2° Avis formulés par le Conseil économique dans sa séance 
du 30 octobre 1952 sur le projet de loi portant réforme 
fiscale. 


Le Conseil économique, 

Vu la lettre du secrétaire d'Etat aux finances, en date du 
24 octobre 192, le saisissant de l'examen, pour avis, du projet 
de loi portant réforme fiscale, 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des finances, du crédit et de la fiscalité par M. André 
Malterre, 

Après renvoi en commission, pour examen des nombreux 
amendements déposés, 


Emet les avis suivants: 


Taxe unique dite sur la valeur ajoutée, 
(Sections I et IT du titre I: Taxes sur le chiffre d’affaires.) 
PRE Des 
H y a lieu, d’une part, de maintenir l'exonération actuelle 
de l’eau: d'autre part, au eas où Pavis n° 3 serait suivi, de 


réserver les cas respectifs du charbon, du gaz et de lélectri- 
cité, dont le régime fiscal actuel devrait être maintenu. 


(Ce vote a été acquis à main levée.) 


— I — 


il y a lieu de supprimer la majoration de 5 F par kilogramme 
de viande. 


{Ce vote a élé acquis à main levée.) 
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prévu à l'article 44 », il conviendrait, en compensation de leur 
— III — imposition, par suite du changement de référence figurant à 
® d 5 ; l’article 25 comme point de départ des revisions « uët ; 
En raison des conséquences des dispositions de l'article 7 des propriétés bâties, de prévoir une alloca t 
(& 3, a et b) sur l'élévation du taux de la taxe à la valeur Le vote de cet evis-e WE acouis à main ! 
ajoutée, le Conseil économique propose de supprimer les dis- : : : 
positions |" is et de ramener le taux de la taxe de 20 p. 100 » 
à 17,50 p. 100 — — 
(Ce vote a été acquis à main levée.) Compte tenu de l'importance de sde hé ai 
ET rélorme fiscale au revenu cadastral puisqu'au bic servant 
de base de calcul à la taxe proportionnelle sur les propric'és 
Fidèle au principe de l'égalité devant l'impôt, mais compte non bâties, il es encore utiits ? pou le il des bérm 5 
tenu du fait que le régime fiscal des coopératives agricoles aBricOIeS IOFIAlAIrES, les imp ts locaux et les droits de muta- 
résulte de leur statut juridique spécial, il convient de ne retenir tion, il semble bien qu'il y ail eu ‘le Ssailacher 4 suivre 
l'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée des affaires d'aussi près que possible la réalité de ce revenu. De 
faites par les sociétés coopératives de production, de trans- de eut. il y a non seulement intérèt à hâter la : 1 
formation, de conservation et de vente sn produits agricoles idastre et A l'ajuster tous les cinq a re à ten 
et leurs unions dans les conditions prévues à l'alinéa e du compte de l'évolution que subissent les prix ent dieux 
paragraphe 3 de l'article 6, qu'à la condition que, simultané- me ainsi que ceia est prevu au paragraphe H de Farti- 
ment à la mise en vigueur de ces dispositions, le statut légal cle 26 (1 
des sociétés ci-dessus désigné soit aménagé de facon à modifier (Le vote de cet avis a été acquis au scrutin pul ; 6 voir 


les contraintes auxquelles celles-ci se trouvent actuellement 
assujetties, du fait de ce statut. 
(Ce vote a été acquis à main levée.) 


joe és 


Le Conseil économique recommande que la réfaction forfai- 
taire prévue à l'article 4 ($ 4), 1% alinéa, soit suffisante pour 
que les prix de la construction ne soient pas grevés de charges 
nouvelles. 

{Ce vote a été acquis à main levée.) 


Taxe locale. 
Articles 11 à 17. 


Afin de tenir plus exactement compte de l'unité de fait qui 
existe entre les grandes villes et leur banlieue, même si, admi- 
nistrativement, on se trouve en présence de communes sépa- 
rées et par dérogation aux dispositions du 2° du paragraphe 1% 
de l’article 15 (répartition du produit de la taxe locale) pré- 
voyant que, dans les communes de 1.000 habitants et au-dessus, 
la part de la taxe locale revenant aux communes sera défini- 
tivement acquise à la commune du lieu de perception, il y 
aurait lieu de prévoir l'institution d’un fonds commun inter- 
communal, groupant toutes les communes de l'agglomération, 

(Ce vate a été acquis à main levée.) 


Revenus fonciers. 
Articles 21 à 26. 
— VII — 


En ce qui concerne la détermination du revenu imposable et, 
ee précisément, les dispositions de l'article 22, relatives à 
‘évaluation forfaitaire des frais et de l'amortissement qui vien- 
rent s'ajouter aux charges déductibles du revenu brut et tout 
en estimant qu'il convient d'instituer une différenciation entre 
le cas des propriétés rurales et celui des propriétés urbaines, 
il apparaît que les pourcentages prévus pour les propriétés 
rurales, à savoir 5 p. 100 pour un revenu brut supérieur à 
50.000 francs (déduction forfaitaire des frais de gestion et 
d’amortissements) et 20 p. 100 pour un revenu brut inférieur 
à 50.000 francs (abattements forfaitaires globaux) sont trop 
modiques. 

D'autre part. pour les propiiétés bâties, le taux de 50 p. 109 
prévu au troisième alinéa de l’article 22 ést trop faible et 
devrait être porté à 65 p. 100. 

(Le vote de cet avis a été acquis à main levée.) 


— VII — 


Eu égard aux dispositions de l’article 89 de la loi n° 48-1360 
du 1*# septembre 1948, portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
au occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, qui prescrivent 

” « en aucun cas, les majorations de loyer résultant de 
ladite loi ne pourront donner lieu, ni pour Îles propriétaires, 
hi pour les locataires, à des majorations d'impôts et de taxes, 
exception faite des frais d'enregistrement et du prélèvement 





contre 33 et 9 abstentions) 
Bénéfices industriels et commerciaux. 
Articles 27 et 28, 
PR re 


Il convient d’abroger es articles 27 et 2S, dans leur totalité 


et de maintenir le stalu quo, c'est-à-dire le maintien du forfait 
individuel établi directement entre le contribuable et l'inspec- 
teur des impôts, avec possibilité de dénonciation réciproque, 


au gré de l’assujetti ou de l'administration 

Ce texte à été adopté, après rejet d'un amendement C. F, 
T. C., tendant à la reprise du texte gouvernement 

Cet amendement a été repoussé par 107 voix, contre 30 et 


4 abstentions (3). 


Bénéfices des exploitations agricoles, 
Articles 33 à 36. 
OT 


En ce qui concerne les bénéfices agricoles et, plus précisé 
ment, d'ajustement du revenu cad | intervall 
revisions foncières, il n’y a pas 

prévues à l’article 34, ces dispositions présentant le triple 
inconvénient de ne pas tenir compte de frais d'exploitation, de 
se référer à un procédé — le mode de détermination des baux 
ruraux — qui est impropre à ce nouvel objet, de faire appel 


enfin à une autorité, celle du préfet, qu'il ne parait pas oppor- 
tun de faire intervenir en la matière. 

Le vote de cet avis a été acquis au scrutin publie par 100 voix 
contre 17 et 26 abstentions (4), après rejet à main levée d’un 


amendement déposé par le groupe des travaileurs €. G. FT. 
ainsi Conçu ; 

« Le Conseil économique recommande le maintien du statu 
quo pour les exploitation agricoles de type artisanal et, pour 
les exploitations de type capitaliste, une ass 


} 
rniiation AUSSI 


vue à ihla : r nirenricn ir not ln »t mmeor 
poussée que possible aux entreprises industrielles et commer- 
ciales et propose que les articles 33 à 36, ainsi que les arti- 
cles 26 et 62 du projet gouvernementa!, soient aménagées en 


conséquence. » 


Régime fiscal des rémunérations des administrateurs 
de sociétés anonymes, 


Article 37. 


— XII — 

Il apparait conforme à une jurisprudence constante en matière 
de sécurité sociale d’assimiler les administra 
anonyme exerçant une fonction de direction, 
un travail effectif, à des salariés, mais pour 


il Correspond à 
1 seule part de 


ses EEE — è 
(4) Un amendement présenté, au nom du groupe de l'as , 

a été rejeté au scrutin public par 71 voix contre 51 et 23 absten- 

tions. Cet amendement lendait à la aisjonction du troisième alinéa 

de l’article 26, {Voir le résultat de ce scrutin n° 2 en annexe, 

page %04;. 

(2) Voir le résultat de ce scrutin n° 3 en annexe, page 40: 

(3) Voir le résultat de <e serutin ne 3 bis en annexe, page 45, 

(4) Voir le résultat de ce scrutin no 4 en annexe, page 465, 
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leur rémunération correspondant à un travail effectif, à l’excep- 
tion des tantièmes et jetons de présence. 
Le vote de cet avis a été acquis à main levée.) 


Ce texte a été adopté, après rejet, au scrutin publie par 
92 voix contre 56 el À abstention (1) d’un amendement présenté 
par le groupe des travailleurs C, F. T. C. Cet amendement était 
ainsi conçu : 

« 11 apparaît conforme à la nature des fonctions exercées que 
les sommes reçues, sous quelque titre que ce soit, à l'exception 
de la rémunération d’un emploi salarié, par les membres des 
conseils d'administration de société anonyme, soient assujetties 
à la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100. » 


Bénéfices des professions non commerciales 
et revenus assimilés. 


Articles 38 à 41. 
— XIII — 


Cousidérant que certaines eatégories de eontribuables assu- 
jettis à l'impôt sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales exerçant leur activité dans une position de subordination 
qui permet de les assimiler, dans une certaine mesure, à celle 
des saariés et que d’autres catégories jouissent de rémunéra- 
tions facilement contrôlables et régulièrement déclarées par Ja 
arlie versante, invite le Gouvernement à étudier des moda- 
hits d'assiette de la taxe proportionnelle, permettant une taxa- 
tion plus modérée des catégories susvisées, 

Le vote de cet avis a été acquis à main levée.) 


Surtaxe progressive. 
Articles 41 à 47. 
— XIV — 


Pour éviter toule erreur d'interprétation, il convient de pré- 
ciser, à propos de l’article 42, relatif à l'évaluation forfaitaire 
des frais professionnels et au régime applicable aux allocations 
spéciales pour frais de représentation, de mission ou de dépla- 
céement, que les disposilions de cet article ne sauraient porter 
atieinte aux forfaits spéciaux s’ajoutant au forfait général de 
l’article S3, en vertu des articles 5 et 6 de l'annexe IV au code 
général des impôts. 

Pour adapter les charges fiscales aux facultés contributives 
des personnes, il convient d’exonérer les revenus inférieurs 
au salaire minimum jinterprofessionnel garanti mensuel; en 
conséquence, les allègements prévus à l'article 46 devraient 
prendre la forme d’un relèvement des tranches de revenus 
servant au calcul et non pas celle d’une réduction de taux. 

(Le vote de cet avis a été acquis à main levée à l'unanimité, 
après rejet, à main levée d'un amendement déposé par M. Cau- 
jolle au nom du groupe de la Pensée française, ainsi conçu: 

il convient d'ajouter à l’article 41, l'alinéa suivant: 

« Les limites supérieures et inférieures de chaque tranche 
du barème de la surtaxe progressive sont automatiquement 
réajustées, chaque année, en fonction de Ja variation moyenne 
de l'indice des 213 articles. » 

Et d'un amendement déposé par le groupe des Associations 
familiales, recommandant que, pour l'ensemble des assujettis 
à la taxe proportionnelle, les correctifs apportés au calcul de 
l'impôt à raison des enfants à charge soient établis de telle 
sorte qu'il ne résulte pas, à faculté eontributive égale, une 
surimposition, soit des chargés de famille, soit des contribua- 
bles sans charge et que les plafonds de ces correctifs et le 
mécanisme de leur ciel soient déterminés en vue d'assurer 


€ e égalité dévant l'impôt, 
Article 42. 
RES," Een 
I y a licu de modifier comme suit le premier alinéa de l'ar- 


La déduction à opérer en matière de traitements, salaires, 
indemnités et émoluments, du chef des frais professionnels 
pour la détermination du revenu imposable est fixée à 25 p. 100 
du revenu brut, quelle que soit l'importance de ce dernier, » 

(Le vote de cet avis a été acquis à main levée.) 
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n° 5 en annexe, page 406. 





Règles spéciales d'imposition et de recouvrement en ce qui 
concerne les personnes changeant fréquemment de lieu de 
séjour ou logeant dans des locaux meublés ou d'emprunts. 


Article 44, 
_— XVI — 


Il convient de remplacer l’article 44 du projet de loi par un 
article 44, ainsi Conçu: 

« Les personnes changeant fréquemment de lieu de séjour 
ou séjournant dans des locaux d'emprunt ou des locaux meu- 
blés qui n'ont pas souscrit de déclaration pour l'établissement 
des impôts sur les revenus ou souscrit des déclarations mani- 
festement insuffisantes, peuvent, en vue de l'établissement, 
suivant une procédure simplifiée, des impôts dont elles sont 
redevables, être citées devant le président du tribunal de pre- 
mière instance du ressort dans lequel l'imposition a été établie. 

« En même temps qu'il décerne la citation, le président du 
tribunal peut autoriser l’administration fiscale à prendre des 
sûretés sur tous les biens et avoirs du contribuable et notam- 
ment faire procéder au blocage de tous comptes courants de 
dépôt ou d'avance ouverts à l'intéressé. 


« La nature des sûretés à prendre et les règles de procédure 
à suivre pour l'application des dispositions nouvelles seronk 
précisées par un décret en conseil d'Etat. 

« Le défaut de payement des impositions établies suivant la 
rocédure instituée | le présent article peut, en outre, donner 
jeu à l'exercice de la contrainte par corps, suivant décision du 
président du tribunal, nonobstant toutes réclamations conten- 
tieusés où demandes en remise ou modération gracieuses, un 

jour feanc après signification d’un commandement. 

« La durée de la contrainte par corps est fixée par le prési 
dent du tribunal, d'après le barème ci-dessous, 

« De six mois à un an, lersque Je montant total de l'impôt 
établi au nom du contribuable et des majorations appliquées 

ar l'administration des contributions directes dépasse 50.000 
rancs, sans excéder 100.000 francs. 

« De neuf à dix-huit mois, lorsque le montant ci-dessus visé 
dépasse 100.000 francs, sans excéder 250.000 francs. 

« De un à deux ans, lorsque le montant ci-dessus visé dépasse 
250.000 francs, sans excéder 500.000 F 

« De quinze à trente mois, lorsque le montant ei-dessus visé 
dépasse 500.000 franes, sans excéder 1 million de francs. 

« De dix-huit mois à trois ans, lorsque le montant ei-dessus 
visé dépasse 1 million de francs, sans excéder 5 millions de 
francs. 

« Toutefois, le président pourra, avant de statuer, ordonner 
2 les intéressés seront convoqués par exploit d’huissier 

evant Jui dans les quatre jours et la contrainte, qui cessera de 
lein droit en cas de payement immédiat, pourra toujours étre 
evée par ordonnance du président, selon les circonstances 

(Le vote de cet avis a été acquis à main levée, à l'unanimité.) 


Régime fiscal des sociétés coopératives agricoles. 
Article 47. 
— XVII — 


Les observations du point IV du présent avis sont valables, 
en ce qui concerne l’article 47, qui traite du régime fiscal des 
sociétés coopératives agricoles. 

(Le vote de cet avis à été acquis à main levée, à l'unanimité.) 


Unification des règles de contrôle et de perception du versement 
forfaitaire sur Îes salaires ot des cotisations sociales. 


Article 48, 
— XVII — 


Il est apparu qu'il y avait lieu de demander la disjonetion 
de l’article 48 relatif à l'unification des règles de contrôle et 
de perception du versement forfaitaire sur les salaires et des 
colisations sociales. 

(Le vote de cet avis à élé acquis au scrutin public par 
137 voix contre 3 et 5 abstentions) (1). 





n 


(1) Voir le résultat de ce scrutin n° 6 en annexe, page 414%. 
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Droits de mutation. 
Article 54, 
— XIX 


Le Conseil économique demande que ne soient pas considérés 
comme mutation entre vifs et ne donnent pas lieu à la percep- 
tion de droits les soultes entre cohéritiers, dans les cas de 
successions portant sur un bjen indivisible, dans les limites 
où la succession est exempte de droits de mutation par décès 


Le vole de cel avis a été acquis à main levée.) 


Impositions perçues au profit des collectivités locales 
et de divers organismes. 


Articles 60 à 80. 
em DL — 


En ce qui concerne le chapitre I® du titre IV du projet de 
réforme fiscale, qui est relatif aux impositions perçues au profit 
ces collectivités locales et encore qu'il faille reconnaitre que le 
court délai imparti au Conseil pour donner son avis ne lui ait 
pas permis d'examiner les dispositions de ce chapitre avec 
autant d’attention que cela eût été nécessaire, il y à neu de 
signaler le danger que comporte le ag ge laissé aux autcrités 
locales de majorer à concurrence de 20 p. 100 les taux d’une 
ou deux des nouvelles taxes. En conséquence, il est apparu que 
des mesures devraient être prises pour parer à ce dang’ Le 
système consistant à dire que le maximum des majorations 
permises serait annuellement fixé par la loi de finances a 
notamment été évoqué. 

L’abattement par enfant à charge, prévu au deuxième alinéa 
de l’article 66, doit être établi sur une base permettant des 
conditions d’occupation normale des locaux d'habitation et 
telle que des raisons fiscales ne poussent pas à l'accumulation 
d'un nombre trop élevé d'habitants dans des logements top 
exigus. 

{Le vote de cet article à élé acquis à main levée 


Article 69. 
— XXI — 

Il convient de substituer à l'alinéa Ke de l'article 69 le 
suivant : 

« 1° La taxe professionnelle est assise sur le revenu annuel 
du fonds exploité ou de l'activité exercée, établi forfaitaire- 
ment, d'après les indices stables ». 

(Le vote de cet article a élé acquis à main levée.) 


texte 


Suppression des anciennes impositions. -- Institution de 
nouvelles taxes: organismes et établissements  bhbénéfi- 
ciaires. 


Article 86, 
— XXII — 


A propos de l'article 80, qui est relatif à la suppression d’im- 
posiuons perçues au profit de certains organismes ou établis- 
s“iments publics, le 1° du paragraphe 17 prévoit l'institution 
d'une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe profes- 
sionnelle des exploitants agricoles. IL est demandé, afin de faire 
tgalement contribuer les propriétaires à cette taxe, que l’arti- 
tle 1607 du code général des impôts ne soit pas abrogé et qu'en 
conséquence les chambres d'agriculture continuent d’être auto- 
risées à percevoir des centimes: additionnels sur le principal de 
k contribution foncière non bâtie. 

Le vote de cet avis a été acquis à main levée.) 


Mesures destinées à la réalisation de la fusion administrative 
des services de la direction générale des impôts. 


Article 89, 
— XXII — 


L'intégration visée à l'article 89, deuxième alinéa, devra 
titre précédée d'une harmonisation des carrières des agents des 
trois régies, afin de supprimer les décalages actuellement 
constatés, 

En toute hypothèse, les conditions de déroulement des car- 
heres ne pourront — pour toutes les catégories de personnels 
intéressés — être plus sévères que celles actuellement en 
vigueur dans la régie qui bénéficie des cadences d’'avanee- 
rent les moins défavorables, 

le vote de cet avis a Élé acquis à main levée.) 





Evaluation annuelle des exonérations et atténuations d'impôts. 


Article % 
— XXIV — 
I va lieu de ipprimer la dernièr: purase de 1! art 
Elle leVienora Limite Si ent i | et enUutut \ { 4 
nent applicable à l'exercice courant 

Le vote de cet ati a élé acqui 1 ruti D ibla pa 1 LLR : 

Contre 54 et 20 abstentions Î 
Moyens nécessaires pour réaliser la réforme 
et dispositions communes. 
\rücies #9 
— XXV — 

I est apparu qu'en choisissant l'o réfo { le 
pour demander la ise en applications du | läabie, ans 
que le prévoit l'article 92 du pro) | 
quait de nuire dangereuserment au j f ormptable titré 
Dans cet esprit, il est apparu utile de rappeler q éné à 
étudier les conditions, movens et méthodes pro i ( 
l'application du plan comptable, le Conseil « ionique, lé 
29 mars 1949, après avoir souhaité à une trés forte majorité que 
celle mise en application fût décidés ns tarder, av can 
not: repoussé l'idée d el Î r'é fi netrument 1e ontroik 
fiscal Selon lui, le plan col pi Î t bien ! tot avoir pour 
abjet essentiel de permettre une gestion rationnelle de ( 
noie du pays et tarninent { x enu 
national. 

(Le vole de cet article à été aq fi / par 
119 vor contre 6 el 0) abstention p 

ne 

Par ailleurs, div unendermen 0 { à insérel ivis 
intercalaires, ont été rejetés par { ’ fi [tie Ces 
amendements sont les suivant 

1° Amendement déposé par le groupe des { Ü G. 1 
sur l’article 2 du projet de I 

« Ïl convient de supprimer les alinéas Bb et € di rticle 2 
du projet de loi, en tant qu'ils iliriment Les lence des deux 
taxes uniques sur les viandes et sur le x 

(Cet amendement a été rejeté € ul publ {it var 
contre 20 et 24 abslentions 

2° Amendement présenté par le groupe des ! leur 
PE r < tendant à SUPpNIHET le race at 
salariés du versement d'acomptes provisionnels 

(Cel amendement a ét rejelé a main levée ) 

3° Amendement déposé par le groupe des travailleurs G. T.- 


F. O. tendant à moditier le troisicn ali à de l'article 1 du 
projet de loi comme suit: 


« I devra étre tenu compt de tous les éléments de produ 
tion attachés à l'exploitation dans des ditions qui seront 
ixées par un décret en conseil d'Etat 

{(Cel amendement a été rejeté et ul ; ublic par © voix 
contre 3% et 20 abstenlions 4). 


4° Amendement déposé par M. Caujolle au nom du groupe 
de la pense: francaise, tendant à moditier l'article 4 du l et 
gouvernemental Cotntme suit: 


« Les contribuables au Utre des bénéfices industriels et € 
merciaux tenus à [a déclaration de kk ir béneétices réc ont la 
faculté de joindre à cette déclaration une attestation d'un expert 
comptable certitiant qu'il a procédé vérification du bilan et 


des comptes de résultats et la considere comme régubere, 

« Pour que cette attestation soit prise en nsidératr par 
l'administration, l'expert comptable doit préciser la nature ef 
l’étendue de ses vérifications et signaler les points sur lesquel 
il n'a pas été en mesure d'aboutir à des conclusions formelles 

« Toute infraction est sanctionnée par des peines } niaires 


disciplinaires où pénales 


(Cet amendement a élé rejeté à rain levée.) 


a 2 


(1) Voir ] 
{2) Voir le résultat détaïllé de ce cer 
(3) Voir le résultat de ce serutin ne % € annexe, page 408 


\ r éauit Î € “ru or 


i i 


nés 1itat de ce & ruti } e1 à exe, pare DU 
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ANNEXES SCRUTIN N° 3 
mA, Sur le titre IX du projet d'avis. 
SCRUTIN Ne 1 


Le vote relatif au titre III de l'avis a été acquis à main levée, 





SCRUTIN No 2 


Sur l'amendement dépôsé par le groupe de l'agriculture, tendant 
à la disjonction du 3° alinéa de l'article % du projet de loi. 


Nombre de volants... spas vetedensntisrsxse on 008 


Ont VOLÉ POUF ....scsssosessssssse S1 
Ont voté Contre .....ssopescscsss 71 


Se sont abstenus ,.ss.cocseossecss 25 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (51). 


üroupe de l’agriculture, — MM. D’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangean, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tandy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Benoist, de Laulanie, 


Groupe des coopératives, — MM. Lamy, 


Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Demmerlé, Lemaire-Audoire, 
Paquelie, Thoumyre 

Entreprises industrielles, — MM. Cagniard, Desse, Kruger, Lafond, 
Mayolie, Meunier, Pisson, Ricard, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Ont voté contre (71), 

Groupe des activités diverses, — M. Coleville. 

Groupe de l’agriculture, = MM, Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
iC.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 

Groupe des associations familiales — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Mme Picard. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand 

Groupe des coopératives. — M, Gaussel, 


— MM. Héreil, Lutfalla, 


Groupe des entreprises nationalisées. 
Verret. 

Groupe de la pensée française, — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travaitleurs: 

C. G, C, — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. FE. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Le- 
tard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Van- 
sieleghem, Willame. 

C. G. T. — M, Bouchaud, Mme Brisset. MM. Brouard, Duret, Fris- 


chmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G, T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuei, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C. T. Ind. — M. Dewez. 


C. T, Intel, — M. Wolf, 
Groupe de l'Union française. — MM, Bicheron (C.G.C.), Delavi- 
gnelle, N'Gom (C.G.T.), Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.), 


Se sont abstenus (23). 


Groupe des activités diverses. — MM, Compeyrot, Monfajon, Rama- 
TOY, 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, wpin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud, 

Groupe des entreprises privéos: 

Entre} commerciales. — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Stoll, 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Dumont, Garnier, Gin- 


gembre, Waendendries. 


am 





Nombre de votants COCEEEEEEEEELILCTETETETTIILIIT LE 142 


Ont voté pour ocre iremmesetes.ee % 
Ont voté outre 6, cososovcess 28 
Se sont abstenus ..c.veccoocosoona  Ÿ 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (96). 
Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, C  peyrot, Mont. 
fajon, Ramarony. 


Groupe de lagriculture, — MM, Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
(C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon. 
ne | Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi. 
ca 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
M'ae Picard. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — M. Gaussel. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Lutfalla, Ver- 
ret. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Stoll. 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, 
Garnier, Gingembre, Trocmé, Waendendries. 


Dumont, 


Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: 


C. G. G. — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 


C. FE. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Witlame. 


C. G. T, — M. Bouchard, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fris- 
chmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. O. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucur|, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C. I. Ind. — M. Dewez. 
C. T, Intel, — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bicheron (C.G.C.), Delavt- 
gnette, N'Gom (C.G.T.), Tidjani (C.F.T.C.), Sar (C.G.T.-F.0.). 


Ont voté contre (33). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Barjon, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bouchard, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gueïlati, Jahan, Lamour, Lepicard Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar- 
tin, Meumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard. 


Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Lemaire-Audoire, Paquette, 
Groupe des sinistrés. — M, Barat, 


Se sont abstenus (9). 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Demmerké, Thoumyre. 


Entreprises industrielles, — MM. Desse, Kruger, Lafond, Mayolie, 
Meunier, Pisson, Ricard. 
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SCRUTIN No 3 bis. 


Sur l'amendement à l'avis n° 10, déposé par M. Gaussel et le groupe 
des travailleurs de la C. F. T. C. et tentant à la reymse des arti- 
cles 21 et 23 du projet gouvernemental en matière de bénéjices 
industriels et commerciaux. 


PS OUTRE > ossssoibusente sh esés ve ve à ee « 184 
Ont. VOS DOUr s.s.scccsossccox 0 
Ont volé Contre .....ssocsosoocee 107 
Se sont abstenus .......socsovee 4 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour :30). 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 
Groupe de l’agriculture, — M. Haniquaut (C.F.T.C.). 

Groupe des coopératives, — M. Gaussel, 

Groupe des entrenrises nationalisées, — MM. Héreil, Lutfalla, Ver- 
ret. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Dumontier, May. 

Groupe des sinistrés. — M, Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F.T. C. — MM Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansietegherm, 
Willame. 

C. T. Intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Delavignetlte, Tid- 
jani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (107). 


Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyës, 
Des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C.G.T.-F.0.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequerlier, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), 
Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André {Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises Ccammerciales. — MM. Bamberger, Caucho's, Deleau 


(Gustave), Demmer:é, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette. Stoll, Thoumyre, 
Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- 


mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Philip, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchard, Mme Brisset, MM: Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 


jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F, O. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel 
Degris Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
C. TT. [. — M. Dewez. 


Me de l'Union française. — MM. N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.- 
: WE 


’ 


Se sont abstenus N). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe de la pensée française. — M. Sauvy, 











SCRUTIN N° 4 


S le t X1 
Not bre i y D D coscocccosecsscscesossese 11 
{ { 
CRRERILELLLLILT. 1 
6 [! ] Ut ] ] c 
Ont voté pour 

Groupe des activités diverses, — MM. ( ot, Monfajon 

Groupe de l'agriculture MM. d'A 1, Bard Baron, Barré, 
Rarriol, _Bida 1, Bi st É Bo jean, Boul 1, 1x iU ,Jeart Deno : 
des Courtils, du Nouet de ü'avi Ferré, Forget, G er, Génin, 
uouriot G. T.-F. O.), Guc » laut I n°) J 

= : » « ’ 
Lamour, Lepicard, Lequertie:, Lucas, Mangeard, Marin, Maum t, 
Milhau, Naudin, Robin ‘Franc , Tardv, Ucl 1, Van Graefschepe 

Groupe des associations ‘am 165. — MM. Dar Leroy FF 
Pasquet È | ; 

Groupe des . — MM. Benoist, de Laulani Lamy 
Schatz, Viaux-Cam! { , 

Groupe des Cntreprises na'ionalisées. — MM. IHére I, Lulfalia, 

Groupe des entreprises privée 

Entreprises Commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
Gustave), Deérmenerié, Gouduert, Len \udoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielies MM. Aubherger \gnard, Des<e, Du- 
mont, Garnier G en e kruger, Lafond M yolle, Me ier, Pis- 
son, Ricard, T [l Wa ] $ 

Groupe des sini S. — M. Barat 

Groune des trava rs 

C F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Fspéret. F À 
Levard, Liénart, Mayoud, pP IX, Reynaud Mile T:il i, 
MM. Vansieleghem, Wil ame. 

C. G. T.-F. O. — MM Allègre, Bevyaert, Bomal, Bothereau ucuel}, 
Degris, Delamarre, Goudy, LApeyre, Pagliano, Peeters, Richard 

dé LE indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union francais MM Bellauger, Bouruel-Aubertot, 
Sa? (GC. G. T.-F. O.), Tidjani (C. PF. T. C.) 

Ont voté contre ‘{7). 

Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Ramaronv 

Groupe deg classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe de la pen: française. — MM, Byé, Caujolie, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, soula 

Groupe des t'availleurs: 

C. G. C. — MM. Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C. T. Intel. — M, Woiff 

Groupe de l'Unien française. — MM. Bicheron (C G. C.), Delavl- 
gnelle. - 

Se sont abst2nus (25). 

Groupe de l'agriculture, — M. Rius {C, G. T.). 

Groupe de l'artisanat. — Mt, André Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecaur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 


caud, 


Groupe des travaileurs: 

C. G. C. — M, Ducros. 

C. G. T. — M. Bouchanud, Mme Brisset, MM 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Brouard, Duret, 
andré), Marion, 


Groupe de l'Union française — M. N'Gom ;:C, G. T.). 


\ 


—_———"_— 




















406 CONSEIL ECONOMIQUE 


{er Novemibre 1952 | 





SCRUTIN N° 5 


Sur l'amendement déposé par le groupe des travailleurs C. F. T. C. 
concernant l'imposition des rémunérations des administrateurs de 


sociétés anonymes. 


Nombre de votants... sédécante ST Series COR 


Ont voté DOUP-...secsosessossese OÙ 
Ont voté contre. ..sossssovsoscoos 92 
S'est abstenu .....sse..ousse ces 4 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (56), 


Groupe de l’agriculture, — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquaut 
(C. F. T. C.), Jahan, Lequertier, Rius (C. G. T). 


Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Mabit, Mme Pi- 
card. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Sauvy, 
Soula, 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Willarme. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouarnd, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C. T. indépendants. — M. Dewez. 


Groupe de l’Union française, — MM. Delavignette, N'Gom (C. G. T.), 
Sar (C. G. T.-F. 0.), Tidjani (C. F. T. C.), 


Ont voté contre (92). 


Groupe des activités diverses. — MM. Coleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Delsau (Jean), Desnoyés, 
des Courlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Gemn, 
Guellati, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin {François), Uchard, Van Graefschepe, Tardy. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 


Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
lanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Iléreil, Lutfalla, 
Verret. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audsire, Pa- 
quette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, Du- 
mont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meun'er, Pisson, 
Ricard, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — M. Caujolle. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 
Groupe des travailleurs: 

C. G. GC. — MM. Ducros, Le Ferme, Puverel. 
C. T. intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruel-Aubertot, Guinaudeau. 


S'est abstenu (1). 


Groupe des travailleurs. — C. G. C. — M. Mallerre. 


ee mmeemne  ee 
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SCRUTIN N° 6 
Sur le titre XVIII du projet d'avis. 


Nombre de volants......sssssemosossossesssseses . 145 


Ont voté contre. .sssssssssessssse 


Ont voté POUr..s..ssessssesssssse 137 
3 
Se sont abSteNUS.......eussesre0t © 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (137), 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Ramarony. 


@roupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C. G. T.-F, O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées, — M. Verret. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave;, Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Desse, Dumont, Gar- 
nier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Pisson, Ricard, Trocme, 
Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, May, Philip, Sauvy. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. F.T. €. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levand, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 


C. G. F, — M. Bouchard, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. O0. — MM. Aliègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C. T. indépendant. — M. Dewez. 
C, T. intellectuel, — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), N'Gom 
(CG. G. T.), Sar (C. G. T.-F, O.), Tidjani (C, F. T. C.). 


Ont voté contre (3) 


Groupe des entreprises nationalisées — M. Lutfalla. 


Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Soula, 


Se sont abstenus (5), 


Groupe des activités diverses. — M, Compeyrot, 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises industrielles. — MM. Cagniard, Meunier. 


Groupe de la pensée française. — M. Dumontier, 


Groupe de l’Union française — M. Delavignette, 
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SCRUTIN No 7 SCRUTIN N° 8 
Sur un amendement déposé par le groupe de l'agriculture, deman- Sur le titre XXV du vroiet d'avis 
dant la suppression de la disposition visant la caducité des exoné- nb | 
rations ou atténuations d'impôts. Nombre de votants ..,........ Échepepasréoescece e 159 
Nombre de votants ......sssssossosssssssonsrssse 47 dis 119 
ONE TOR DOUF:.ocopsoncecoégece 79 Se sont abstenus ..... dde sers D 
Ont voté contre so... 94 
Se sont aDSleNUS sessscsross 90 Le Conseil économique a adopté, 
Le Conseil économique a adopté. 
Ont voté pour (119). 
Ont voté pour (73). 
“Vote ’ s Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Rama- 
Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Bardet, Baron, Barré, ronv. 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyès, F 
Des Courtils, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, tie de l'aniéliiée: — Me. d'Andinn. Bande © Du 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, ae, Bidau & à Boni ss “vd ee #$ Roc + pes 9 


Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Res- 
sicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 


(Louis), Noddings, Pasquet, Vinot. 
— MM. Benoist, de Laulanie, 


Groupe des coopératfves, Lamy, 


Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Demmerlé, 
Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, Trocmé, 
Waendendries, 


Groupe des sinistrés. — M. Barat, 


Ont voté contre (51). 
Groupe des activilés diverses. — MM. Colleville, Ramarony. 
Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F, O.), Hani- 
quaut (C. F. T. C.). 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Beuque, Gaussel. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Lutfalla, Ver- 
ret 

Groupe de la pensée française. — MM. Byè, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. GC. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. EF. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM Van- 
sieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

C. T. Ind. — M. Dewez. 

GC. T. Intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), 
gnette, Sar (C. G T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Delavi- 


Se sont abstenus (20). 
Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 
Groupe de l’agriculture, — M. Rius (C. G. T.). 
Groupe des entreprises privées : 
Entreprises commerciales. — MM. Deleau (Gustave), Stoil. 
Entreprises industrielles. — MM. Garnier, Gingembre. 
Groupe des travailleurs: 
C. G. T. — M. Bouchaud, Mrne Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Ricamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C. G. T.), 








des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, 
sicaud. 


l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Bou d 
L 
Levieux, Maraï 


Groupe des associations familiales. — MM. Darv, H , Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vin 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 


Schatz, Viaux-Cambuzat 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Lutfalla. 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauch 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM Auberger, 


Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries 


Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Durne 
May, Philip, Sauvy, Soula. 
— M. 


Groupe des sinistrés, Barat, 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Le 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansié 
lkghem, Willame. 

C. T. Intel. — M. Woïf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G!. C.), 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Guinaudeau, ) 


Se sont abstenus (20). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Gourlot (C. G. T.-F. 0), Rius 
(C. G. T.). 

sroupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Dur Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O0. -- MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bother ( 1, 
Degris, Delamarre, Goudy, Läpeyre, Pagliano, Peeters, R 

C. T. Ind — M. Dewez. 

Groupe de [1 nn frança — MM. À m (C. G,.T.), S G.T 
F. O.). 
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SCRUTIN No 9 


Sur l'amendement déposé par Le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendant à supprimer les alinéas b et © de l'article 2 du yrojet de 


loi, 


en tant qu'us confirment l'eristence de deux tares uniques 
sur Les viandes et sur le vin. 
Nombre de votants....….. vos PPT PT CE V PES 155 
Ont volé POUP...sssccconvosssosose 20 
Ont voté contre... cécotossoosess 111 
de Sont aDStenUS......000..00 se 24 
Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (20), 
Groupe d l'agriculture. - M. Rius (C. G. T.), 
Groupe des coopératives. MM. Antoni, Beuque, Gaussel. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M, Héreil, 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs 

+0: 5 M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fris- 
Chmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon 
jauvis, Racaemond, Ruiz 

Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (CG. G. T.). 


Ont voté contre (111). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajou 
Groupe de l'agriculture MM. D'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 


Barriol, HRidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
Des Courtils, l'u Douet, be Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Haniquaut (6. F. T C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 


(François), Tardy, Uuchard, Van Graefschepe. 
Groupe de l'artisanat. MM. André {Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 
Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 
Groupe des coopératives, — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 


SChatz, Viaux-Carmbuzat, 


Groupe des entreprises nationaiisées, — MM, Lutfalla, Verret, 

Groupe des entre] rises privées: 

Entreprises commerciales MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoil, 
Thoumyre 

Entreprises industrielles MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingermbhre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groune de la pensée francaise, - MM Bré Caujolle, Dumontier, 
May, l'hilip, Sauvy, Soula 

Groupe des sinistrés, — M, Barat. 

croupe des travailleurs 

C. G. €. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel 

C. FT. C. — MM. Bouladaux, Braun, Cade, Espéret, Foubt, 
Levard, Liénart Mayoud, Paillieux, Reynaud, Milk Fribolati 
MM. Vansieleghem 

LE 1 M. Wolf. 

Crou:! le l'Un \ ‘ » MM. Bellanger. Bernard, Bicheron 
{ "> Do” Hu \ t belavignette, Graeve, Tidiani (0. EF. 
* 

Se sont abstenus !2:). 

Groupe des activités diverses, — M, Ramarony 

Groure de is] iture. — M. Gourlot {(( G. T.- Fr. 0 

Groupe d 1 04 ns familiales, — MM, Dary, Houist, Leroy 
Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Grout le FAVAlIeUNT] 

CO. G. T.- F0. — MM Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degr +, Delarnmarre, Go av, Lape ro, Paglia b, Peeters Richard. 

{ TU. Ind M. Dewez 





… 


SCRUTIN N° 10 


Sur l'amendement dépos® par le groupe des travailleurs C. G. TE à 
tendant à rendre obligatoire la prise en considération de certain: 
critères eh matière d'imposition des erploitations agricoles à 
taze locale professionnelle. : 


NOR: 0 TNT Lsrnderiareéasetesuales cu ‘#08 


Ont VOL DOUP,....csesepsaccssces 08 
Ont volé contre... s.sssosesvsserrs 80 
56. sont : SDSTONUS. sus csscotos ee : 20 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (3). 
Groupe de l'agriculture. — MM, Gourlot (C, G, T.-F. O.), Haniquaut 
OF CR 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM, Héreil, Lulfalla, 


Groupe des travailleurs : 
CG, G, GC, — MM, Dueros, Le Ferine, Malterre, Puverel, 


CG. KE, T. 6. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Van: 
Sieleghem, Willame. 


C. G. T.-F. O0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel 
Degris, Delarnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

C, T. indépendant, — M, Dewez, e 

C, T, intellectuel, —= M, Wolff. 

Groupe de l'Union française, — MM, Hicheron (G G,. C.), Sa 
(0. G, T.F, 0.), Tan! {(G, F, F.-C.), 


Ont voté contre :50). 


Groupe de l'agriculture, — MM, d'Andlau, Rardet, Baron, Barré, 
Barrio!, Bidau, Bisel, Bonjean, Bouchard, Beleau (Jean), Denoyé: 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gueilati, Jahun, Lamour, Lepicard, Le Quertier, Lucas, Mangeand, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchan, 
Vau Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, PDallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicauwd, 


Groupe des associalions familiales, — MM, Dary, Leroy (Louis), 
Pasquet, 

Groupe des coopéralives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Canbuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lernaire-Audoire, Paquette, Stolt, 
Thoumyre, 


Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lalfond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocme, Waendendries, 


Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, May, Sauvy, 
Soula, 


Groupe des sinistrés, — M. Barat. 


Groupe de l'Union française, — M, Delavignette. 


Se sont abstenus (20). 


Groupe des activités diverses, _— MM, Colleville 
Groupe de l'agriculture, — M. Bius (CO, G, T.), 
Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand, 


Kamarony, 


Groupe de la pensée française, — M, Lumontier, 
Groupe des travailleurs: 


C. GT. — M  Bouchaud, Mme Brisset, MM, Brouard, Duret 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (Amiré), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz, 


Groupe de l'Union française. — M, N'Gom (C, G. T.). 





Paris — Imvorimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 
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